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• Guinée-Bissau/Poli-
tique. Manif des oppo-
sants au président VazUne centaine d'opposantsau président José MarioVaz ont manifesté hier àBissau pour soutenir lessanctions de la Commu-nauté économique desEtats d'Afrique de l'Ouest(Cédéao) contre 19 per-sonnalités bissau-gui-néennes pour non-respectd'un accord de sortie decrise politique.
• Mali/Enquête. Assassi-
nat de journalistes de
RFI : un juge français à
BamakoLe juge anti-terroristefrançais chargé d'enquêtersur l'assassinat de deuxjournalistes de RadioFrance internationale(RFI) en 2013 à Kidal dansle nord du Mali, a pu serendre début février à Ba-mako, a annoncé l'associa-tion des Amis de GhislaineDupont et Claude Verlon.
• Sierra Leone/Poli-
tique. Le président sor-
tant défend son bilan et
son candidatLe président sortant de laSierra Leone, Ernest BaiKoroma, en campagnepour les élections prési-dentielle et législatives demercredi, a défendu sonbilan et poussé le candidatde son parti, niant vouloircontinuer à tirer les fi-celles au terme de son se-cond mandat.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Les sociaux-démocrates
valident une nouvelle
coalition avec Merkel

Les membres du parti so-cial-démocrate allemandont approuvé à une largemajorité une nouvelle co-alition avec Angela Mer-kel, levant le dernierobstacle à la formationd'un gouvernement,selon des résultats offi-ciels annoncés hier.
• France/Politique. Ma-
rine Le Pen visée par un
contrôle fiscalL'hebdomadaire françaisLe Journal du Dimanche(JDD) affirme que la pré-sidente du parti françaisd'extrême droite Frontnational (FN), Marine LePen, est "actuellement
visée par un contrôle fis-
cal", ce que l'intéressée adénoncé hier comme unenouvelle "persécution".
• Syrie/Conflit. Ghouta :
le régime a "progressé"
sur plusieurs frontsLe régime syrien a dithier avoir "progressé sur
plusieurs fronts" dans laGhouta orientale, aprèsune percée inédite et laconquête de nouveauxsecteurs de l'enclave re-belle, à la faveur notam-ment de 15 jours debombardements meur-triers.

A travers le monde
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En même temps, apparais-
sent des soupçons de com-
plicités au sein de l'armée.

L'ENQUÊTE sur la doubleattaque de Ouagadougouprogressait hier : un jiha-diste présumé soupçonnéd'avoir joué un rôle cléétait entendu par la justicedu Burkina Faso qui soup-çonne des complicités dansl'armée.L'homme dont la nationa-lité n'a pas été révélée a étéarrêté vendredi dans lesheures qui ont suivi les at-taques coordonnées contrel'état-major des arméesburkinabè et l'ambassadede France à Ouagadougou,a déclaré à l'AFP unesource gouvernementale.Cet homme est soupçonnéd'avoir participé à l'at-taque de l'état-major géné-ral de l'armée, en pleincentre de Ouagadougou etpourrait même être "un
cerveau" de l'opération, a-t-on ajouté.Les attaques ont fait septmorts parmi les forces desécurité, selon un dernierbilan, et ont été revendi-quées samedi soir par leGroupe de soutien à l'islamet aux musulmans (GSIM)lié à Al-Qaïda disant agir enreprésailles à une opéra-tion militaire française an-tijihadiste au Mali.D'autres assaillants "jiha-
distes ont peut-être pu s'en-
fuir" après l'attaque del'état-major, situé dans lequartier très fréquenté du

grand marché de Ouaga-dougou, selon la sourcegouvernementale.Les autorités ont de "très
forts soupçons" qu'il y ait
"des infiltrés dans l'armée"qui ont renseigné les jiha-distes pour l'attaque del'état-major, a ajouté lasource burkinabè.En effet l'explosion de lavoiture piégée qui a pré-cédé l'assaut a totalementdétruit une salle de réu-nion, située en façade dubâtiment, où devait se tenirune réunion de l'état-major de la force antijiha-diste du G5 Sahel. Laréunion a été changée desalle au dernier moment,évitant un carnage.
"CONNAISSANCE DES HA-
BITUDES" DE L'ETAT-
MAJOR• "Ils avaient une
connaissance des habitudes
et pratiques courantes au
sein de l'état-major, ce qui
explique la facilité avec la-
quelle ils ont accédé au sein
de l'état-major par son

accès de service, situé au
dos de l'entrée principale",avait expliqué samedi uneautre source gouverne-mentale.Les enquêteurs se deman-dent si l'attaque contrel'ambassade de Francen'était pas une "diversion"avant l'attaque contrel'état-major.Située dans la zone des am-bassades, l'ambassade deFrance est très bien proté-gée. La tentative s'est d'ail-leurs soldée par la mortdes quatre jihadistes quin'ont pas pu pénétrer dansl'enceinte diplomatique, aaussi expliqué la sourcegouvernementale.Toutefois, dans sa revendi-cation, le GSIM a dit avoiragi "en réponse à la mort de
plusieurs de ses dirigeants
dans un raid de l'armée
française dans le nord du
Mali il y a deux semaines".Le dernier bilan des at-taques de vendredi fait étatde sept morts parmi les

forces de l'ordre burkinabèet plus de 80 blessés, ainsique de neuf jihadistes tués,selon la première sourcegouvernementale.L'un des hommes tuésavait été compté à tortdans un bilan précédentparmi les forces de l'ordreparce qu'il portait un treil-lis militaire. Il s'agissait enréalité d'un jihadiste, dontplusieurs étaient en uni-forme, a précisé cettesource.Un procureur et quatre en-quêteurs français étaientattendus hier à Ouagadou-gou pour participer à l'en-quête sur la double attaquede vendredi, a par ailleursindiqué la source.L'activité reprenait norma-lement hier dans la capi-tale burkinabè, mais, signede l'extrême tension quipersiste, deux incidentsarmés se sont produits,dont l'un a fait un mort.Vers 02H00 heures dumatin (01 heure au

Gabon), une voiture avectrois hommes à bord atenté sans succès de forcerun barrage dans la zone dela présidence du BurkinaFaso, en périphérie deOuagadougou, selon unedeuxième source gouver-nementale.Deux hommes ont réussi às'enfuir, le troisième a étéarrêté par des membres dela sécurité présidentiellequi tenaient le barrage, àenviron 1,5 kilomètre dupalais présidentiel.L'homme arrêté a étéabattu deux heures plustard après avoir tenté des'emparer de l'arme d'unde ses gardiens, selon cettemême source. Les forcesde l'ordre ratissaient lazone dimanche.Cet incident est apparem-ment sans lien avec l'at-taque jihadiste, selon unesource sécuritaire, car leshommes n'avaient pasd'armes.Autre incident hier matin,des soldats ont effectué destirs de sommation contredes passants qui voulaientfranchir une barrière dansla zone de l'état-major, tou-jours totalement bouclée.Le GSIM est une organisa-tion jihadiste regroupantdepuis tout juste un an plu-sieurs entités du Sahelliées à Al-Qaïda. Le nou-veau groupe est dirigé parle Touareg malien Iyad AgGhaly, chef Ansar Dine.Le Burkina Faso est depuis2015 la cible d'attaques ji-hadistes, qui ont déjàfrappé sa capitale, sans ja-mais toutefois atteindre untel niveau d'organisation.

Un jihadiste clé présumé interrogé
Burkina Faso/Après la double attaque de vendredi dernier à Ouagadougou

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso

L'enquête sur la double attaque de Ouagadoudou, vendredi, a enregistré des
progrès hier.
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Il a, du même coup, pris ses
distances avec l'Alliance
démocratique, son ex-par-
tenaire de coalition à la
tête de grandes villes du
pays.

LE chef de l'opposition degauche radicale Julius Ma-lema a lancé hier sa cam-pagne pour les élections de2019 et affiché ses ambi-tions présidentielles enprenant avec virulence sesdistances avec l'Alliancedémocratique, ex-parte-naire de coalition de sonparti à la tête de grandesvilles d'Afrique du Sud.Le chef des Combattantspour la liberté économique(EFF, gauche radicale), alors d'un rassemblement àJohannesburg, confirméqu'il tenterait d'évincer lemaire de Port Elizabethdont l'administration a étésoutenue par EFF depuisles élections de 2016.

Le maire de cette ville de lacôte sud, Athol Trollip, estmembre de l'Alliance dé-mocratique (DA), principalparti d'opposition qui agouverné Port Elizabethainsi que Johannesburg etPretoria avec le soutien duparti EFF de M. Malema.Mais depuis la démissionen février du présidentJacob Zuma, qui a été long-temps la cible des critiquesbelliqueuses de M. Malema,le parti EFF s'en prend àl'Alliance démocratique,l'accusant d'être un partiraciste qui défend les inté-rêts des blancs.
"Tous les blancs qui votent
pour DA, qui sont furieux à
propos de ce que nous al-
lons réaliser à Port Eliza-
beth ... Vous tous, vous
pouvez aller en enfer, vous
êtes le cadet de nos soucis.
Nous ne nous soucions pas
des sentiments des blancs",a-t-il lancé, sous les ap-plaudissements de la foule."Nous ne haïssons pas les
blancs, nous aimons simple-
ment les noirs", a-t-il ajouté.M. Malema a tenté de re-

nouer avec le Congrès na-tional africain (ANC) aupouvoir depuis l'accessionau pouvoir du nouveauprésident sud-africainCyril Ramaphosa qui a suc-cédé à Jacob Zuma.
"Ramaphosa doit faire ce
qu'il convient de faire. Cela
nous est égal qu'il soit un
milliardaire, nous voulons
qu'il fasse ce qu'il faut
faire", a poursuivi M. Ma-lema.

Le parti des Combattantspour la Liberté écono-mique, fondé en 2013 parM. Malema lorsqu'il a étéexpulsé de l'ANC en mêmetemps que plusieurs alliés,est le troisième parti pource qui concerne le nombrede députés à l'Assembléenationale.Dans son discours, M. Ma-lema a salué la résolutionde l'ANC pour une réformede la Constitution afin

d'autoriser la redistribu-tion des terres agricoles,détenues principalementpar des blancs, au profit dela majorité noire.
"Nous n'écouterons aucun
Britannique, nous n'écoute-
rons pas le Parlement euro-
péen, nous n'écouterons pas
l'Onu, nous écouterons le
peuple d'Afrique du Sud", alancé M. Malema, qui a dé-fendu cette motion adop-tée à une large majorité finfévrier par le parlement.Il faisait allusion à une let-tre envoyée mardi par ladéputée du parti britan-nique populiste UKIP Ja-nice Atkinson au ministrebritannique des Affairesétrangères Boris Johnsonappelant le gouvernementà se saisir de ce sujet de laredistribution des terresagricoles en Afrique duSud.M. Malema a égalementexhorté les sympathisantsdes EFF à s'inscrire sur leslistes électorales, affirmantque s'ils ne le faisaient pas,ils sont des "criminels".

Malema lance sa campagne pour 2019
Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

Le chef des Combattants pour la liberté écono-
mique (EFF, gauche radicale), Julius Malema, est

déjà en piste pour les élections générales 
de l'an prochain.
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